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Maroc-droitsHomme Maroc:Des procès politiques 
inéquitables,une justice instrumentalisée (Militante)
PARIS, 12 fèv 2014 (SPS) – La militante des droits de l’homme Khadija Ryadi a relevé mardi soir à Paris un 
"retour remarquable" aux procès politique "inéquitables" au Maroc où la justice demeure, selon elle, 
"instrumentalisée".

Après les acquis arrachés dans les années 1990, nous constatons de plus en plus un retour aux procès 
politiques au Maroc où le régime instrumentalise la justice, tantôt en prétextant une lutte contre le 
terrorisme et tantôt en maquillant des procès politiques en procès de Droit commun", a-t-elle indiqué lors 
d’une rencontre-débat, organisée par la section d’Ile-de France de l’Association marocaine des droits 
humains (AMDH)

Pour la Coordinatrice du Collectif Marocain des Instances des Droits Humains (CMIDH, composé de 22 
organisations de défense des droits humains), les attentats de Casablanca en 2003 avaient servi de 
"prétexte pour revenir à des pratiques répressives" au Maroc au nom de la lutte anti-terroriste.
"Il y a eu des violations des droits de l’homme, des milliers d’arrestations arbitraires, de centaines de procès 
politiques ", a-t-elle rappelé, soulignant que "même si le chef de l’Etat (roi) lui-même avait reconnu qu’il y a 
eu, lors de cette compagne, des dépassements, aucun procès n’a été revu et aucun détenu n’a eu le droit à 
un nouveau jugement ".

Aux yeux de la lauréate du Prix des Nations Unies 2013 pour la cause des droits humains, ce ne sont pas 
seulement les islamistes qui ont été la "cible de cette répression", mais cela s’est "généralisé par la suite, en 
atteignant d’autres catégories sociales et professionnelles, dont les journalistes, les défenseurs des droits 
humains et autres étudiants activistes".
"
C’est une répression qui a commencé à faire tâche d’huile au Maroc notamment après le Mouvement de 
février 2011, touchant même les activistes sahraouis ,depuis les évènements d’El Ayoun en arrivant au 
groupe dit de Gdeim Izik", a-t-elle affirmé.

L’ex présidente de l’Association marocaine des droits humains a fustigé les pouvoirs publics qui, selon elle, 
"se refusent, à ce jour, de reconnaitre que des personnes innocentes se sont fait emprisonner pour leurs 
opinions politiques".
"
Récemment, le Conseil national des droits de l’homme soutenait qu’il n’y avait pas de prisonnier politique 
au Maroc, et que les personnes dont parlent l’AMDH et les ONG sont des criminels et des malfaiteurs", 
s’est-elle offusquée, signalant qu’au jour d’aujourd’hui le CNDH "n’a pas encore rendu public son rapport 
sur des dépassements constatés lors des événements de février 2011".

http://spsrasd.info/fr/content/maroc-droitshomme-marocdes-proc%C3%A8s-politiques-in%C3%A9quitablesune-justice-
instrumentalis%C3%A9e-milita
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Pour la militante marocaine des droits humains, ce qui caractérise actuellement la détention politique dans 
son pays c’est le " changement de méthode ".

Dans les années 1970 et 1980, les chefs d’inculpations étaient généralement appartenance à une 
organisation clandestine, atteinte à la sûreté de l’Etat ou la question du Sahara, soit des accusations à 
connotation politique. Aujourd’hui, même si c’est la même méthode, l’Etat se cache derrière des accusations 
relevant du Droit commun ", a-t-elle relevé.
Cela se manifeste, selon la militante, par "l’arrestation de jeunes en les prenant pour des criminels, des 
trafiquants de drogue, d’auteurs d’actes de vandalisme ou de terrorisme, ou en les accusant d’avoir agressé 
des fonctionnaires de l’Etat en exercice de leurs fonctions".
"Ce genre d’accusations est une façon de camoufler l’aspect politique, ce qui rend, à priori, la tâche difficile 

aux défenseurs des droits humains qui doivent corroborer en permanence leurs informations et convaincre 
les Ong internationales", a-t-elle regretté.

Lors du débat, des intervenants ont mis l’accent sur la "responsabilité" de la France officielle et le "silence 
assourdissant" de ses médias dès qu’il s’agit du chapitre des droits de l’homme au Maroc
"
Les intérêts économiques de la France ont été toujours priorisés par rapport aux droits de l’homme au 
Maroc (…) lorsque le mouvement du 20 février s’est déclenché, l’ambassadeur de la France au Maroc avait 
invité des jeunes du Mouvement pour les prévenir de la gravité de leurs activités… "a-t-elle rappelé.

Des propos partagés par un ancien réfugié politique marocain à Paris pour qui le régime de son pays 
"perdure depuis 380 ans". "C’est ce que des présidents français comme Chirac, Giscard et Hollande 
appellent la stabilité… ", a-t-il lâché.
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HRW appelle le gouvernement marocain à mettre fin à l’usage 
de la force contre les migrants subsahariens
Rabat, 10 fév 2014 (SPS) L’ONG américaine de défense des droits de l’homme Human Rights Watch 
(HRW) a appelé lundi le gouvernement marocain à mettre fin à "l’usage d’une force excessive" à l’encontre 
des migrants subsahariens et "aux retours et expulsion de force des migrants sans procédure régulière", 
affirmant que les forces de sécurité marocaines violaient leurs droits.

Dans un rapport de 79 pages, focalisé sur la région de l’Oriental (nord-est du Maroc), intitulé "Abus et 
expulsions: les mauvais traitements infligés aux migrants d’Afrique subsaharienne au Maroc" et rendu public 
à Rabat, HRW a souligné que le Maroc "ne devrait pas se livrer à des traitements cruels, inhumains ou 
dégradants envers les migrants".

"Alors que le Maroc a le droit de surveiller ses frontières et de faire appliquer les dispositions légales pour 
contrôler l’immigration, ce pays ne devrait pas se livrer à des traitements cruels, inhumains ou dégradants 
envers les migrants, en les frappant, leur volant leurs possessions et en détruisant de façon expéditive leur 
abris de fortune", a affirmé l’ONG

Elle a souligné que "le Maroc n’a pas le droit d’expulser les migrants sans procédure régulière".

Dans son rapport établi à fin octobre 2013, HRW a indiqué qu’elle s’est entretenue notamment avec 67 
migrants subsahariens vivant dans les camps non officiels autour des villes d’Oujda et Nador qui ont décrit 
"ce qu’ils ont appelé des descentes de police fréquentes".

Selon l’ONG, certaines de ces personnes interrogées "ont raconté que lors de ces descentes, la police a 
arrêté des migrants de sexe masculin sans chef d’inculpation, a détruit les abris et les biens personnels des 
migrants, et a parfois volé des objets de valeur appartenant aux migrants".

Après avoir noté que "le gouvernement marocain maintient que la police ne faisait qu’appliquer la politique 
d’immigration nationale et a nié que la police ait perpétré des violences envers ces migrants", l’ONG a 
affirmé que "les déclarations des migrants, corroborées par d’autres sources, tendent à indiquer l’existence 
de nombreux cas d’abus commis à l’encontre d’Africains subsahariens au Maroc".

Le gouvernement marocain a annoncé, en septembre 2013, qu’il mettait en œuvre une nouvelle politique 
d’immigration et d’asile, basée sur un ensemble de recommandations formulées par le Conseil national 
des droits de l’homme (CNDH) contenues dans un rapport dans lequel il a souligné les atteintes aux 
droits humains à l’encontre des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés au Maroc, a rappelé 
l’ONG.

http://spsrasd.info/fr/content/hrw-appelle-le-gouvernement-marocain-%C3%A0-mettre-fin-%C3%A0-l%E2%80%99usage-de-la-
force-contre-les-migrants-
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Le CNDH avait appelé le gouvernement à respecter la constitution du Maroc et ses engagements 
internationaux en matière de droits des réfugiés et des demandeurs d’asile, des migrants et des victimes de 
la traite des êtres humains, a encore rappelé HRW.

L'ONG américaine estime à 25.000 le nombre de Subsahariens entrés illégalement au Maroc mais il n'y a 
pas de "recensement exact" de ces migrants. (SPS)
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)فيديو خطير(من يمثلك في الصحراء إختيار، لقد أحسنت فعلا "محمد الصبار"برافو 

ني حاولت لإحدى المواقع المحلية بالصحراء، بتصريحات جد خطيرة أكدت من خلالها على أن بعض فعاليات المجتمع المد" دايداسكينة "أدلت المواطنة 
ا في مساومتها مقابل التنازل عن متابعتها لأحد رجال السلطة بمدينة العيون، وذلك بعدما أقدم هذا الأخير على تعنيفها و سحلها متسببا له

ا بالملك محمد السادس من أجل إنصافها على الحيف الذي لحقهإستنجدتالإجهاض، وقد سبق لهبة بريس أن نقلت صرخة هذه المواطنة بعدما 
الحيلولة دون باستعمال نفوذه من أجلإتهمتهبعدما دخل الوالي السابق لجهة العيون بوجدور الساقية الحمراء خليل الدخيل على خط قضيتها، بحيث 

.رجل السلطة المذكور نصيبه من العدالةيأخدأن 

عيون بالالمجلس الوطني لحقوق الإنسان ، هو تأكيدها على تلقيها مكالمة هاتفية من احد أعضاء "دايداسكينة "الخطير في تصريحات السيدة 
، وقال "يدناس"خلال الشريط الذي سبق لهبة بريس أن نشرته حيث وصفت الملك محمد السادس ب بمغربيتهاالسمارة، والذي عاتبها على تصريحها 

فسيرات المجلس الوطني لحقوق الإنسان مجبر على إعطاء تلها بأ�ا قد أطاحت بسمعة المجتمع المدني بالصحراء، وإن صح قول السيدة سكينة فإن
حت  أصبللرأي العام الوطني بخصوص معايير الوطنية التي يختارون بها من يمثلهم في الصحراء حتى يتأكد المغاربة ما إن كانت هذه المؤسسة التي

.توصياتها فوق دستور المملكة تؤمن فعلا بخريطة المغرب من طنجة إلى لكويرة أم أ�ا تتلون متى غيرت الأفعى جلدها

عاتب ي" على حد قول بنكيران"مهمة من التوظيفات المباشرة التي يمنعها الدستور كوطةأن تنتزع  إستطاعتفعندما نسمع أن أحد أعضاء مؤسسة 
علا من بانتمائها للمغرب، تنتابنا العديد من الشكوك حول ما إذا غيرّ السيد محمد الصبار فإفتخرتمواطنة من الأقاليم الصحراوية للمملكة لأ�ا 

يب اشات الحواسالأفكار التي كان يتبناها إباّن سنوات شبابه بخصوص النظام في المغرب، وفي الوقت الذي نرهق فيه أنفسنا و نضيع بصرنا أمام ش
شعب من أموال القصد تنوير الرأي العام حول قضيتنا الوطنية في وقت تعجز فيه الدولة حتى عن حمايتنا، يخرج علينا شخص لاشك أنه صرف الملايين

ي أن نغير قضية الصحراء، وكأ�م هم المخلصون ونحن الخونة، فهل بات من الضرور إتجاهباسم سنوات الجمر و الرصاص بتصريحات تنم عمّا يخالجه 
خطنا التحريري حتى نصبح مراضي الدولة و مواطنون من الدرجة الأولى؟

http://www.hibapress.com/details-16252.html
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SUD – Pour sauver les sites rupestres

Une journée d’étude dédiée à la sauvegarde des sites rupestres des provinces du sud s’est 
tenue le 18 janvier dernier à Guelmim. Placée sous le thème « Sites rupestres dans les 
provinces du sud : inventaire, étude et évaluation », la rencontre a été organisée par le 
Centre des études sahariennes, les commissions régionales des droits de l’Homme 
de Tan-Tan – Guelmim, de Laâyoune-Smara, et de Dakhla Aouserd, avec la 
collaboration du ministère de la Culture et la Direction générale des collectivités 
territoriales, relevant du ministère de l’Intérieur. Sans doute alertés par les incidents récents 
de destruction de sites rupestres, notamment ceux avoisinant la ville de Smara par une 
entreprise minière, les organisateurs ont souhaité sensibiliser sur la nécessaire sauvegarde 
du patrimoine archéologique des provinces du Sud. Présent à l’évènement, Driss El Yazami, 
le président du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH), a appelé à une plus grande 
prise de conscience de la part de tous les acteurs sociaux, exhortant les différents acteurs à 
joindre l’acte à la parole.

http://www.zamane.ma/sud-pour-sauver-les-sites-rupestres/
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Le Maroc va former des activistes libyens des droits de 
l'Homme

Le Maroc va former quelque 200 activistes libyens des droits de l'Homme, a fait 
savoir le Libya Herald lundi 10 février.
Ce programme de 15 jours organisé par le Conseil national des droits de 
l'Homme du Maroc mettra l'accent sur le problème des cas de maltraitance et 
de violence.

http://magharebia.com/fr/articles/awi/newsbriefs/general/2014/02/11/newsbrief-08
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